Relative  au  rachat  des  Rentes  foncières. 

Donnée  à Paris  le  29  Décembre  1790. 

Louis,  par  ia  grâce  de  Dieu , & par  la  Loi 
conftitutionîielle  de  l’Etat,  Roi  DES  François: 
A tous  préfens  & à venir  ; Salut.  L’Affemblée 
Nationale  a décrété,  & Nous  voulons  & ordonnons 
ce  qui  fuit. 

Décret  de  l'Assemblée  Nationale  , du  18  Décembre 
i/ÿQ  J fur  le  rachat  des  Rentes  foncières. 


T / A ssEMBLÉE  Nationale  décrète  ce  qui  fiiit: 


TITRE 

Quelles  font  les  Rentes  ajfujetties  au  Rachat, 
Article  premier. 


Toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles,  fbit  en  nature, 
foit  en  argent,  de  quelque  elpèçe  qu’elles  fbient,  quelle 
que  foit  leur  origine , à quelques  perfonjies  qu’elles  Ibient 
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iiu€S , geiis  de  main-morte , domaine , apanagilles , ordre 
de  Malthe  , même  les  rentes  de  dons  & legs  pour  caufe  pie 
ou  de  fondation  , feront  raclietables  : les  champarts  de 
tome  efpèce  & fous  toute  dénomination,  le  feront  pareille- 
ment , au  taux  qui  fera  ci-après  fixé.  If  eÆ  défendu  de  plus 
à l’avenir  créer  aucune  redevance  foncière  non  rembourfable, 
fans  préjudice  des  baux  à rente  ou  emphyihéofe  ^ & non  per- 
pétuels , qui  feront  exécutés  pour  toute  leur  durée  , & 
pourront  être  faits , à l’avenir  , pour  quatre-vingt-dix-neuf 
ans  & au-deffoiis  , ainfi  que  les  baux  à vie,  même  fur  plu- 
liciirs  têtes , à la  charge  qu’elles  n’excéderont  pas  le  nombre 
de  trois, 

î 1. 

Les  rentes  ou  redevances  foncières  , établies  par  les 
contrats  connus  en  certains  pays , fous  le  titre  de  locaterie 
perpétuelle , font  cornprifes  dans  les  difpofitions  & prohi- 
bitions de  l’article  précédent  , fauf  les  modifications  ci- 
après  fur  le  taux  de  leur  rachat. 


TITRE  IL 


Principes  généraux  fur  le  Rachat. 
Article  premier. 

TT  O U T propriétaire  pourra  racheter  les  rentes  & redevances 
foncières  perpétuelles  , à raifon  d’un  fonds  particulier , 
encore  qu’il  fe  trouve  pofiféder  plufieurs  fonds  grevés  de 
pareilles  tentes  envers  la  même  perfonne , pourvu  néanmoins 
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jque  ces  fonds  ne  foient  pas  tenus  fous  une  rente  ou  une 
redevance  foncière  folidaire , auquel  cas  fe  rachat  ne  pourra 
pas  être  divifé. 

I I. 

Lorsqu’un  fonds  grevé  de  rente  ou  redevance  fon- 
cière perpétuelle , fera  poffédé  par  plufieurs  copropriétaires, 
foit  divifément , foit  par  indivis , fun  d’eux  ne  pourra  point 
racheter  divifément  ladite  rente  ou  redevance  au  prorata 
de  la  portion  dont  il  efl  tenu , fi  ce  n’eft  du  confèntement 
de  celui  auquel  la  rente  ou  redevance  fera  due  ; lequel  pourra 
refufer  le  rembourfement  total , en  renonçant  à la  folidarité 
vis-à-vis  de  tous  les  coohligés  : mais  quand  le  redevable 
aura  fait  le  rembourfement  total , il  demeurera  fobrogé  aux 
droits  du  créancier,  pour  les  exercer  contre  les  codébiteurs  , 
mais  fans  aucune  folidarité  ; & chacun  des  autres  codébiteurs 
pourra  racheter  à volonté  fa  portion  divifément. 

I I l 

Pourront  les  propriétaires  de  fonds  grevés  de  rentes 
ou  redevances  foncières , traiter  avec  les  propriétaires  defdites 
rentes  ou  redevances,  de  gré  à gré,  à telle  fomme  & fous 
telles  conditions  qu’ils  jugeront  à propos , du  rachat  defdites 
rentes  ou  redevances  ; & les  traités  ainfi  faits  de  gré  à gré 
entre  majeurs , ne  pourront  être  attaqués  fous  prétexte  de 
iéfion  quelconque , encore  que  le  prix  du  rachat  fe  trouve 
inférieur  ou  flipérieur  à celui  qui  auroit  pu  réfui  ter  du  taux 
qui  fera  ci-après  fixé. 

I V. 

,Xes  tuteurs  , curateurs  & autres  adminîfirateurs  des 
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pupiHes , mineurs  ou  interdits , les  grevés  de  fubftitutions , 
îes  maris  dans  les  pays  où  les  dots  font  inaliénables , même 
avec  les  confentemens  des  femmes , ne  pourront  liquider 
ks  rachats  des  rentes  ou  redevances  foncières  appartenantes 
aux  pupilles,  aux  mineurs,  aux  interdits,  à des  fubftitutions 
& auxdites  femmes  mariées , qu’en  la  forme  & au  taux  ci- 
après  prefcrits , & à la  charge  du  remploi.  Le  redevable  qui 
ne  voudra  point  demeurer  garant  du  remploi , pourra  con- 
figner  le  prix  du  rachat , lequel  ne  fera  délivré  aux  perfonnes 
qui  font  aifujetties  au  remploi,  qu’en  vertu  d’une  ordonnance 
du  Juge,  rendue  fur  les  conciufions  du  Commiflaire  du  Roi, 

auQuel  il  fora  juftifie  du  remploi. 

^ V. 

L0RSQ.UE  le  rachat  aura  pour  objet  une  rente  ou  rede- 
vance foncière  appartenante  à une  Communauté  d’habitans , 
les  Officiers  municipaux  ne  pourront  le  liquider  & en  rece- 
voir le  prix , que  fous  l’autorité  & avec  l’avis  des  affiemblées 
admiiiiftratives  du  Departement  ou  de  leurs  Direéloires , 
lefquels  feront  tenus  de  veiller  au  remploi  du  prix. 

V L 

La  liquidation  du  rachat  des  rentes  appartenantes  à la 
Nation  , ne  pourra  être  faite  que  par  les  affiemblées  admi- 
nidrativês  du  Dffiriél  dans  l’arrondiffiement  duquel  fo  trouve 
fitué  le  fonds  grevé  de  la  rente  , ou  leur  Direéloire  , fous 
i’infpedion  & avec  l’autorifation  des  affiemblées  adminiffia- 
tives  du  Département.  Le  payement  du  prix  dudit  rachat  ne 
pourra  être  fait  qu’à  la  caiffie  du  Diffiia  dudit  arrondiffie- 
ment , à.  le  Diredoire  du  Dffirid  fora  tenu  de  faire  verfor 
le  prk  dans  la  Caiffie  de  l’Extraordinaire. 


V I L 

La  di/pofition  de  i’article  precedent  aura  lieu  iiididiiidle- 
ment  & fauf  les  feules  exceptions  ci-après,  a l egard  des  rentes 
nationales,  à quelque  établiiïement  , corps  ou  benedees  & 
offices  ffipprimes  qu’elles  appartiennent,  encore  qu  il  s agiffie 
d’établiffement  dont  l’adminiffiation  a été  confervee  provi- 
foirement  ou  autrement  par  les  précédens  Decrets , & notam- 
ment par  celui  du  23  oélobre  dernier,  foit  à des  Munici- 
palités, foit  à certains  adminiflrateurs  des  fondations  , femi- 
naires  , collèges , fabriques  , établiifemens  d’études  ou  de 
retraite,  hôpitaux,  maifons  de  charité,  bénèuces  aéluelle- 
ment  régis  par  l’Économe  générai  du  Clergé  ; enfin  , à cer- 
tains ordres  de  Religieux  ou  Religieules  , meme  à 1 egard 
des  rentes  appartenantes  aux  établiffemens  protefians , men- 
tionnés en  l’article  XVÎÎ  du  titre  du  Decret  du  23 
oélobre  dernier  ; à l’égard  de  toutes  lefqiîelles  rentes  la 
liquidation  du  rachat  ne  pourra  être  faite  que  par  les  admi- 
nifirations  de  Département  & de  Difiricl  , & le  prix  du 
rachat  ne  pourra  être  verfé  qu’en  la  caille  du  Diflriél , ainfi 
qu  il  a été  dit  en  l’article  ci-delfus  , à peine  de  nullité 
defdits  rachats, 

V î I L 

Sont  exceptées  des  di/pofitipns  des  articles  VI  & VÎI 
ci  - deffus , les  rentes  ci  - devant  appartenantes  au  domaine 
de  la  couronne  , aux  apanagifles  , aux  engagifies  , aux . 
échangifies  dont  les  échanges  ; né  font  point  encore 
conjfbmmés.  La  liquidation  du  rachat  defdites  rentes  fera 
faite  jufqu’à  ce  qu  il  en  ait  été  autrement  .ordonné  par 
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ies  adminiftrateurs  de  la  régie  aduelle  des  domaines 
ou  par  leurs  prépofés , à la  charge  par  eux,  i.®  de  fe  con- 
former aux  taux  ci-après  prefcrits  ; 2.®  que  les  liquidations 
feront  vérifiées  & approuvées  par  les  adminifiraiions  de 
Département  & Diftrid , dans  l’arrondifFement  defquels  fe 
trouveront  fîmes  les  fonds  aflèciés  auxdites  rentes;  3.°  de 
compter  par  les  adminidrateurs  de  la  régie  , du  prix  defdits 
rachats , &.  de  les  verfer  au  fur  &.  a mefure  dans  la  caifTe  du 
Didrid  dudit  arrondifTement , qui  le  reverfera  dans  la  CailTc 
de  i’Extraordinaire. 

,I  X. 

Sont  pareillement  exceptées  des  difpofitions  des  articles 
VI  & Vil  ci-defrus,  ies  rentes  appartenantes  aux  comman- 
deries , dignités  d grands  - prieurés  tfe  l’ordre  de  Maltke. 
Lefdits  rachats , jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
pourront  être  liquidés  par  les  titulaires  adueis , à la  charge  , 
I ° de  fe  conformer  au  taux  qui  fera  ci-apres  preferit , 2. 
de  faire  vérifier  & approuver  la  liquidation  par  les  adminiftra- 
îions  de  Département  & de  Diftriél,  dans  i’arrondiffement 
defquels  fe  trouveront  fitués  les  manoirs  ou  chefs-lieux 
defdites  commanderies  , dignités  grands  - prieures  ; 3. 
de  verfer  le  prix  dudit  rachat  au  fur  & à mefure  dans  la  caifTe 
du  Diflrid  dudit  arrondifTement , qui  le  reverfera  dans  la 
CaifTe  de  i’Extraordinaire. 

X. 

Les  adminiflrateurs  des  établiffemens  François,  & les 
Évêques  & Curés  François  qui  pofsèdent  des  rentes  afTifes 
fur  des  fonds  fitués  en  pays  étrangers , ne  pourront  en  rece- 
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voir  aucun  rembourfement , quand  même  il  leur  feroit  offert 
volontairement , à peine  dô  reftitution  du  quadruple.  En  cas 
de  contravention , la  liquidation  du  rachat  defdites  rentes  , 
shi  étoit  ofïèrt  volontairement , ne  pourra  etre  fait  que  par 
les  affemblées  adminiflratives  du  Diflriét  dans  l’arrondiffe- 
nient  defquels  fe  trouveront  les  manoirs  defdits  bénéfices, 
ou  les  chefs-lieux  defdits  établiffemens , fous  i’infpeélion  & 
l’autorifation  des  affemblées  adminiflratives  du  Département  ; 
&.  le  prix  du  rachat  fera  verfé  dans  la  caiffe  du  Diflricl  dudit 
arrondiffement , & delà  dans  celle  de  la  Caiffe  de  i’Extraor- 
dinaire  , ainfi  qu’il  cfl  dit  en  l’article  Vf 

X I. 

Les  tuteurs , curateurs  & autres  adminiflrateurs  défignés 
dans  l’article  IV  ci-deffus  , pourront  liquider  à l’amiable,  & 
fans  être  obligés  de  recourir  à des  eflimations  par  experts , 
les  rachats  des  rentes  foncières  appartenantes  aux  perfomies 
foumifes  à leur  adœiniftratioii , à la  charge  que  leurs  évalua- 
tions feront  faites  par  articles  féparcs,  iorfque  les  rentes  feront 
Gompofées  de  redevances  de  diverfes  quotités  & natures  , 
& que  chacun  des  articles  indiquera  la  conformité  de  l’éva- 
luation avec  le  mode  &.  le  taux  ci-après  prefcrits.  Pourront  en 
outre  lefdits  adminiflrateurs  qui  voudront'  fe  mettre  à l’abri 
de  toutes  recherches  perfoiinelies  de  la  part  de  ceux  fournis 
a leur  adminiflratipn  , faire  approuver  lefdiîçs  liquidations  par 
un  avis  de  parens* 

X I L 

Pourront  pareillement  les  Officiers  municipaux  , dans 
le  cas  de  l’article  V ci-deffus , les  Direéloires  de  Diflriéls , 
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clans  le  cas  où  la  liquîclaiion  leur  efl  attribuée  par  les  articles 
VI  4-  VII  ci'defrus , Sl  les  aclminiPirateurs  des  biens  natio- 
naux qui  font  aiitorifés  à liquider  le  rachat  par  les  articles 
VllI  êi  IX  , procéder  auxdites  liquidations  à l’amiable,  à la 
charge  de  fe  conformer  à la  règle  prcfcrite  par  l’article  pré- 
cédent , &L  en  outre  à la  charge  de  les  faire  vérifier  & approu- 
ver par  les  Direéloires  des  Départemens  ; fans  préjudice  aux 
Directoires  des  Départemens  de  pouvoir , avant  d’accorder 
leur  v'ifd , exiger  une  cfiimation  préalable  par  experts,  de  tout 
ou  partie  des  objets  à liquider  , dans  le  cas  feulement  où 
ils  jugeroient  ne  pouvoir  apprécier  autrement  la  régularité 
defdites  opérations. 

X I I L 

Dans  tous  les  cas  où  la  rente  rachetée  & dont  le 
prix  aura  été  verfé  dans  les  caiffes  de  Diilriél  &.  de  l’Ex- 
traordiiiaire  , -appartiendra  à des  établiffemens  non  fupprimés , 
& qui  ne  le  feront  point  par  la. fuite , il  fera,  s’il  y a lieu,  &. 
d’après  l’avis  des  affemblées  adminif ratives , pourvu  à telle 
indemnité  qu’il  appartiendra  en  faveur  defdits  étabbifemens. 


I I 


Aiodes  if  taux,  du  Rachat. 
Article  premier, 

L ORSQUE  les  parties  auxquelles  il  eft  libre  de  traiter  de 
gré  à gré  , ne  pourront  point  s’accorder  fur  le  prix  du 
rachat  des  rentes  ou  redevances  foncières , le  rachat  fèm 
fait  fuivani  les  règles  & le  taux  ci-après,. 
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ï f. 


Le  rachat  des  rentes  & redevances  foncières  originaire- 
nscnt  créées  irrachetables  & fans  aucune  évaluation  du 
capital , feront  rcmbourfable^  ; favoir , celles  en  argent  fur 
le  pied  du  denier  vingt , & celles  en  nature  de  grains , 
volailles  , denrées , fruits  de  récolte  , fervicc  d’hommes , 
chevaux  ou  autres  bêtes  de  fomme  & de  voitures , au 
denier  vingt-cinq  de  leur  produit  annuel , fuivant  les  évalua- 
tions qui  ea  feront  ci-après  faites.  Il  fera  ajouté  un  dixième 
auxdits  capitaux,  à l’égard  des  rentes  qui  auront  été  créées 
fous  la  condition  de  la  non-retenue  de  dixième , vingtième 
& autres  impofitions  royales. 

I I I. 

A l’égard  des  rentes  & redevances  foncières  originaire- 
ment créées  rachetables , mais  qui  font  devenues  irrache- 
tables avant  le  4 août,  par  l’efïèt  de  la  prefcripîion  , le 
rachat  s’en  fera  fiir  le  capital  porté  au  contrat,  foit  qu’il 
foit  inférieur  ou  flipérieur  aux  deniers  ci-defTus  fixés. 

I V. 

« Dans  les  pays  où  il  eft  d’ufàge , foit  dans  les  baux 
53  à rente,  foit  dans  lés  locateries  perpétuelles , d’interdire 
55  au  preneur  la  coupe  des  bois  de  haute  - futaie  ôl  de  la 
55  réferver  au  bailleur , ou  d’affujettir  le  preneur  à en  rem- 
>5  bourfer  la  valeur  au  bailleur , celui  - ci  confervera  le 
» droit  de  couper  lefdits  bois  lorfqu’ils  feront  parvenus 
» à leur  maturité , fi  mieux  il  n’aime  confentir  d’en  recevoir 
55  la  valeur  aéluelle  , fiiivant  l’efiimation  qui  en  fera  faite 
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» par  experts  ou  à i’amiabie  , auquel  cas  le  preneur  fera 
tenu  de  rembourfer  au  bailleur  le  prix  defdits  bois , outre 
» le  capital  lixé  par  Tarticie  II  ci-d.e{rus,  pour  le  raefeat  de 
la  vente. 

V. 

« Lorsque  les  baux  à rente  ou  etï^phytéofe  perpétuelle 
35  & non  fèigneuriaie  , contiendront  ia  condition  expreffe 
33  impofée  au  preneur  & à fes  fiicGefTeuFS , de  payer  aw 
33  bailleur  un  droit  de  lods  ou  autre  droit  cafuel  quelconque 
33  en  cas  de  mutation , & dans^  les  pays  où  la  loi  afrujctiiî 
»,  les  détenteurs  auxdits  titres  de  bail  à rente  ou  einphy- 
>3  îéofe  perpétuelle  & non  feigneuriaie , à payer  au  bailleur  des 
33  droits  cafuels  aux  mutations,  le  pofTefTeiir  qui  voudra  rache- 
>3  ter  la  rente  foncière  ou  emphytéotique,  fera  tenu,  outre  le 
» capital  de  la  rente  indiquée  en  l’article  H ci’  - delTus,  de 
» racheter  les  droits  cafuels  dus  aux  mutations  ; & ce  rachat 
33  fe  fera  aux  taux  preferits  par  le  Décret  du  3 mai , pour 
«3  le  rachat  des  droits  pareils  ci-devant  feigneuriaux , félon 
33  la  quotité  & la  nature  du  droit  qui  fe  trouvera  dû  par  la 
3»  convention  ou  fliivant  la  loi.  » 

V L 

L’évalu ATîON  du  produit  annuel  des  rentes  & redevances 
foncières , non  ftipuiées  en  argent , mais  payables  en  nature 
de  grains , denrées  , fruits  de  récolte  ou  fervicc  d’homme 
bêtes  de  fornme  ou  voitures , fe  fera  d’après  les  règles  & 
les  didiiiélions  ci -après. 

V I L 

A l’égard  des  redevances  en  grains,  il  fera  formé  une 
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année  commune  de  leur  valeur , d’après  le  prix  des  grains 
de  même  nature , relevé  fur  les  regiftres  du  marché  du  lieu 
où  fe  devoit  faire  le  payement,  ou  du  marché  plus  prochain, 
s’il  n’y  en  a pas  dans  le  lieu.  Pour  former  l’année  commune  i, 
on  prendra  les  14  années  antérieures  à l’époque  du  rachat; 
on  retranchera  les  deux  plus  fortes  & les  deux  plus  foibles , 
& l’année  commune  fera  formée  fur  les  dix  années  reliantes. 

VIII. 

Il  en  fers,  de  même  pour  les  redevances  en  volailles, 
agneaux,  cochons,  beurre,  fromage,  cire  & autres  denrées, 
dans  les  lieux  où  leur  prix  eft  porté  dans  les  regiftres  des 
marchés. 

A l’égard  des  lieux  où  il  n’eft  point  d’ufage  de  tenir  de 
regillre  du  prix  des  ventes  de  ces  fortes  de  denrées , l’éva- 
luation des  rentes  de  cette  efpèce,  fera  faite  d’après  le  tableau 
eftimatif  qui  en  aura  été  formé  en  exécution  de  l’article  XV 
du  Décret  du  3 mai,  par  le  Diredoire  du  Diftrid  du  lieu 
où  devoit  fe  faire  le  payement  ; lequel  tableau  fervira  pen- 
dant l’efpace  de  dix  années , de  taux  pour  i’eflimation  du 
produit  annuel  defdites  redevances  ; le  tout  fans  déroger  aux 
évaluations  portées  par  les  titres,  coutumes  & règlemens. 

I X. 


A l’égard  des  rentes  & redevances  foncières  dipuiées 
en  fèrvice  de  journées  d’hommes , de  chevaux  ^ bêtes  de 
travail  & de  fomme , ou  de  voitures,  l’évaluation  s’en  fera: 
pai^iilement  d’après  le  tableau  eftimatif  qui  en  aura  été 
formé  en^4xécution  de  l’article  X V I du  Décret  du  3 mai, 
par  le*  Diredoire  du  Diftrid  du  lieu  où  dévoient  fe  faire 
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kilîîîs  fervices , lequel  tableau  fèrvira  pareillemént  pèndant 
i'efpace  tie  dix  années  pour  feftimation  du  produit  annuel 
deldites  redevances,  le  tout  fans  déroger  aux  évaluations 
portées  par  les  titres,  coutumes  ou  règlemens.  ^ 

X. 

\ 

Quant  aux  rentes  & redevances  foncières  qui  confiftent 
en  une  certaine  portion  des  fruits  récoltés  annuellement  fur 
les  fonds,  il  fera  procédé  par  des  experts  que  les  parties 
nommeront,  ou  qui  feront  nommés  d’office  par  le  Juge, 
à une  évaluation  de  ce  que  le  fonds  peut  produire  en  nature 
dans  une  année  commune.  La  quotité  de  la  redevance 
annuelle  fera  enfuite  fixée  dans  la  proportion  de  l’année 
commune  du  fonds , & ce  produit  annuel  fera  évalué  en 
la  forme  preferite  par  l’article  VI  ci-deffus,  pour  l’éva- 
luation des  rentes  en  grains. 

X L 

D A N S tous  les  cas  ou  l’évaluation  du  produit  annuel  de 
la  rente  pourra  donner  lieu  à une  eflimaiion  d’experts , 
fi  le  rachat  a lieu  entre  parties  qui  ayent  la  liberté  de  traiter 
de  gré  à gré , le  redevable  pourra  faire  au  propriétaire  de  la 
rente,  par  un  aéte  extrajudiciaire , une  offre  réelle  d’une 
fomme  déterminée  : en  cas  de  refus  d’accepter  l’offre , les 
frais  de  i’expertife  qui  deviendra  néceffaire  , feront  fupportés 
par  celui  qui  aura  fait  l’offre , ou  par  le  refufant , félon  que 
l’offre  fera  jugée  fuffifante  ou  infuffifante. 

X I I. 

L’offre  fè  fera  au  domicile  du  créancier , lorfque  h 


rente  fera  peTtable’,  & lor/qu’elle  fefô  quérable , au  clomîciîc 
que  le  créancier  aura  ou  fera  tenu  d’élire  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à compter  du  jour  de  la  publication  du  préfcnt 
Décret,  dans  le  reflbrt  du  Didriddii  lieu  où  la  rente  devoit 
être  payée;  &:  à défaut  deledion,  à la  perfonne  du  Corn* 
mifïaire  du  Roi  du  Didriél. 

XIII. 

S I l’ofïre  mentionnée  en  i article  ci-delîtis  efl  faite  a un 
tuteur,  à un  grevé  de  fubditiition , ou  à d’autres  adminif- 
trateurs  qui  n’ont  point  la  liberté  de  traiter  de  gré  à gré, 
les  adminiilrateurs  pourront  employer  en  frais  d adminiR 
tration  ceux  de  i’expertife , fi  elle  a été  ordonnée  par  l’avis 
de  parens  ou  par  le  Diredoire , lotfqu’ils  auront  été  jugés 
devoir  relier  à leur  charge. 

X I ,V.  - 

Tout  redevable  qui  voudra  racheter  la  rente  ou  rede- 
vance foncière  dont  fon  fonds  ell  grevé  , fera  tenu  de 
rembourfer  avec  le  capital  du  rachat,  tous  les  arréi^ages  qui 
fe  trouveront  dûs  , tant  pour  les  années  antérieûres , que 
pour  l’année  courante,  au  prorata  du  temps  qui  fera  écoulé 
depuis  la  dernière  échéance  iufqu’au  jour  du  rachat. 

X V. 

A l’avenir,  les  rentes  &.  redevances  énoncées  aux 
articles  IX  & X ci-defliis,  ne  s’arrérageront  point,  même 
dans  les  pays  où  le  principe  contraire  avoit  lieu,  fi  ce 
n’eft  qu’il  y ait  eu  demande  fuivie  de  condamnation.  Les 
rentes  qui  confident  en  fervice  de  journées  d’hommes,  de 


chevaux  & autres  fervices  énoncés  en  Tarticle  \ X ci-defTus, 
ne  pourront  pas  non  plus  être  exigées  en  argent,  mais  en 
nature  feulement , fi  ce  n eft  qu’il  y ait  eu  demande  fuivie 
de  condamnation.  En  conféquence , il  ne  fera  tenu  compte 
lors  du  rachat  defdites  rentes  ou  redevances , que  de  l’année 
courante , laquelle  fera  alors  évaluée  en  argent , au  prorata 
du  temps  qui  fera  écoulé  depuis  la  dernière  échéance  juf 
qu’au  jour  du  rachat. 


TITRE  IV. 


De  l'effet  de  la  faculté  du  rachat  relativement  aux  droits 

feigneuriaux. 

Article  premij^r. 

» Dans  les  pays  & les  cas  où  le  rachat  des  rentes  foncières 
« créées  irrachetables , donnoit  ouverture  à des  droits  de  lods 
» & ventes , & dans  ceux  où  les  baux  à rente  foncière  rache- 
» table,  ainfi  que  la  vente  du  fonds,  à la  charge  de  la  rente 
*•  rachetable,  donnoient  ouverture  auxdits  droits,  » les  pro- 
priétaires des  ci  - devant  fiefs  ne  pourront  point . exiger  de 
droits  de  lods  & ventes , fous  prétexte  de  la  faculté  qui  a 
été  accordée  par  le  Décret  du  4 août,  & qui  eft  confirmée 
par  le  préfent  Décret,  de  racheter  les  rentes  foncières  créées 
irrachetables.  Lefdits  droits  de  lods  & ventes  ne  pourront 
être  exigés  que  lors  du  rembourfèment  efFeélif tlefdites  rentes, 
& dans  le  cas  où  les  droits  cafiiels  n’en  auroient  point  été 
rachetés  avant  ledit  rembourfement^  fàufaux  propriétaires  des 
ci  - devant  fiefs  à fe  -faire  payer  des  droits  accoutumés , foit 


tîans  le  cas  de  mwtation  ou  tl’aliénaîion  des  fonds,  foit  dans 
\e  cas  de  mutation  ou  d’aliénation  des  rentes,  tant  que  lef- 
dites  rentes  n’auront  point  été  rembourfées,  ou  que  le  rachat 
tiefdits  droits  cafuels  n aura  point  etc  fait. 

I I. 

Les  difpofitions  de  l’article  précédent  auront  lieu  à I egard 
des  rentes  foncières  originairement  créées  rachetabfes,  mais 
devenues  irrachetables  par  convention  ou  prelcriptiom 

I I 1. 

« A régard  des  rentes  foncières  rachetabies,  creees  avant 
,,  le  Décret  du  4 août  1789  , & à l’égard  derquelles  la  faculté 
» du  rachat  n’étoit  point  éteinte,  on  fuivra  les  anciens  ufages 
31  établis  par  les  differentes  loix,  coutumes  ôl  ilatuts  qui  régif- 
>9  foient  les  fonds  grevés  de  ces  fortes  de 

>3  Et  quant  à celles  créées  depuis  le  4 août  1789,  ou  qui 
.3  pourront  l’être  par  la  fuite  . les  lods  & ventes  ne  pourront 
« être  perçus  par  les  poflèiTeurs  des  ci-devant  fiefs,  que  lors 
33  du  rachat  defdites  rentes,  nonobftant  tous  ufages  & cou- 

33  tûmes  à ce  contraires.  . , r -î 

33  Ne  pourra  néanmoins  le  prelent  article  rormer 

33  tion  de  droits  dans  les  pays  où  le  rachat  des  rentes  foncières 
>3  étoiî  exempt  de  iods  & ventes. 

I V. 

Il  fera  libre  an  propriétaire  du  fonds  grevé  de  rente  fon- 
cière, de  racheter  les  droits  cafuels  ci-devant  feigneunaux , 
foit  à raifon  feulement  de  la  valeur  de  fon  fonds,  dédudioii 
faite  de  la  valeur  de  la  rente , foit  à raifon  de  la  valeur  totale 
du  fonds  fans  déduction  de  la  rente. 
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V; 

Le  propriétaire  Je  la  rente  pourra  racheter  les* droits  cafueîs 
ci-devant  feigneuriaux , à raifon  de  la  valeur  de  la  rente  feule- 
ment , encore  que  le  propriétaire  du  fonds  n’ait  point  racheté 
ou  ne  veuille  point  racheter  lefdits  droits , eu  egard  à la  valeur 
de  fbn  fonds. 

V I. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  n’a  racheté  les  droits  cafueîs 
qu’eu  égard  à la  valeur  du  fonds, Je  propriétaire  defdits  droits 
cafueîs  pourra  les  exercer  en  cas  de  mutation  ou  d’aliénation 
de  la  rente,  à raifon  feulement  de  la  valeur  de  ladite  rente; 
&.  réciproquement  fi  le  propriétaire  de  la  rente  a feul  racheté 
les  droits  cafueîs,  eu  égard  à la  rente,  le  propriétaire  defdits 
droits  cafueîs  pourra  les  exercer  en  cas  de  mutation  ou  d’alié- 
nation du  fonds,  à raifon  du  fonds  feulement, 

V l 1. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  rembourfe  la  rente  dont  il  efl 
grevé  avant  d’avoir  racheté  les  droits  cafueîs  du  fonds  & de 
la  rente,  il  demeurera  à l’avenir  affujetti  auxdits  droits  jufqu’au 
rachat  d’iceux,  à raifon  de  la  valeur  totale  du  fonds , nonobf- 
tant  le  payement  qu’il  aura  fait  des  droits,  à raifon  du  rçm- 
bourfement  de  la  rente, 

Y I I I, 

Les  difpofîtions  des  articles  IV,  V,  VI  VII  ci-deflus, 
n’auront  lieu  que  dans  les  pays  dans  lefquels  la  vente  ou  la 
iputation  du  fonds , ainfi  que  la  vente  ou  fa  mutation  de  la 
rente,  donnoieni  heu  féparéinent  aux  droits  de  vente  & autres 
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Jroîts  cafuels,  & non  dans  les  pays  dans  lefquels  la  mutation 
de  la  rente  ne  donnoit  lieu  à aucun  de  ces  droits  qui  etoient 
payés  par  le  feu!  pofTefTeiir  du  fonds,  en  cas  de  mutation  de  fa 
part,  à raifon  de  la  totalité  de  la  valeur  du  fonds,  abdradion 
faite  de  la  rente. 

I X. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  a racheté  les  droits  cafueb, 
tant  à raifon  des  fonds  que  de  la  rente , audit  cas  il  demeurera 
fübrogé  de  plein  droit  au  droit  du  ci  - devant  propriétaire 
du  fief  dont  les  fonds  étoient  mouvans , tant  pour  la  per- 
ception des  droits  cafuels  , en  cas  de  mutation  ou  d’aliéna- 
tion de  la  rente , que  pour  la  perception  du  prix  du  rachat 
des  droits  cafuels,  lorfqu’ii  fera  offert  par  le  proprietaire 

de  la  rente. 

X. 

Tous  propriétaires  de  fonds  grevés  de  rente  foncière 
& fujette  aux  droits  en  cas  de  mutation  , qui  rembourfera 
îa  rente  avant  que  le  rachat  des  droits  cafuels  en  ait  etc 
feit,  fera  tenu  de  faire  enregiftrer  la  quittance  du  rembour^ 
fement , de  la  dénoncer  au  propriétaire  du  ci-devant  fie 
dont  fon  fonds  relevoit,  dans  les  trois  mois  du  rembourfe- 
ïnent , à peine  d’être  condamné  au  double  du  droit  dont  ri 
fe  trouvera  débiteur  , en  conféquence  dudit  rerabour, 
fement.  ,• 
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TITRE  V. 


De  r effet  de  la  faculté  du  Rachat  vis  -à  - vis  du 
Propriétaire  de  la  Rente  if  du  Débiteur. 

Article  premieRh 

La  faculté  du  rachat  accordée  aux  débiteurs  des  rentes 
foncières  , ne  dérogera  en  rien  aux  droits  , privilèges  & 
aélions  qui  appartenoient  ci-devant  aux  bailleurs  de  fonds, 
foit  contre  les  preneurs  perfonneilemeiit,  foit  fur  les  fonds 
baillés  à rente;  en  conféquence,  les  créanciers  bailleurs  de 
fonds  continueront  d’exercer  les  mêmes  adions  hypothé- 
caires perfonnelles  ou  mixtes  qui  ont  eu  lieu  jufqu’ici,  & 
avec  les  mêmes  privilèges  qui  leur  étoient  accordés  par 
les  lüix , coutumes , ftatuts  & jurifprudence  qui  étoient 
précédemment  en  vigueur  dans  les  différens  lieux  Ik  pays 
du  royaume. 

I.  I. 

Néanmoins  la  difpofition  particulière  de  l’art.  8 du 
chap.  1 8 de  la  coutume  de  la  ville  &.  échevinage  de  Lille, 
cd  abrogée , à compter  du  jour  de  la  publication  du  pré/ènt 
Décret , fauf  aux  propriétaires  des  rentes  foncières  régies 
par  cette  coutume,  à exercer  pour  le  payement  des  arré- 
rages , les  autres  adions  & privilèges  autorifés  par  le  droit 
commun  & par  ladite  coutume. 

I I 1. 

La  faculté  de  racheter  les  rentes  foncières  ne  changera 
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pareillement  rien  à leur  nature  immobiiiaire , ni  quant  à la 
loi  qui  les  régiflbit  ; en  conféquence  , eUes  continueront 
d’être  foumifes  aux  mêmes  principes,  loix  &.  ufages  que 
ci-devant  , quant  à l’ordre  des  fucceffions  , & quant  aux 
difpofitions  entre-vifs  & teftamcntaires . & aux  ahtnauons 


a titre  onéreux. 


I V. 


Lts  baux  i rente  faits  fous  la  condition  expreffe  de 
pouvoir  par  le  bailleur,  fes  héritiers  & ayans  caufe,  retirer 
le  fonds  en  cas  d’aliénation  d’icelui  par  le  preneur  , /es 
héritiers  & ayans  caufe,  demeureront  dans  toute  leur  lorce, 
quant  à cette  faculté  de  retrait  qui  pourra  être  exercée  par 
le  bailleur,  tant  que  la  rente  n aura  point  été  rembourfée  avant 
la  vente  du  fonds. 

V. 

Aucun  bailleur  de  fonds  a rente  foncière  ne  pourra 
exercer  le  retrait  énoncé  en  l’article  ci-deffus , fi  le  bail  a 
rente  n’en  contient  la  flipulation  expreffe,  nonobftant  toute 
loi  ou  ufage  contraire  , & notamment  nonobftant  l’ufage 
admis  en  Bretagne , fous  le  titre  de  rerrait  cenjuel , lequel 
n’étoit  point  feigneuriai , & lequel  eft  & demeure  aboli  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  prelent  Decret. 

V I. 

Est  & demeure  pareillement  abolie , a compter  du  jour 
de  la  publication  du  préfent  Décret , la  faculté  que  les  cou- 
tumes de  Hainaut,  Valenciennes,  Cambrai,  Arras,  Béthune, 
Amiens , Normandie  & autres  femblabies  accordoient  ci- 
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devant  aux  débiteurs  de  rente  foncière  rachetable  , de  ia 
retraire  en  cas  de  vente  d’icelle. 


De  r Effet  de  la-  faculté  du  Rachat  vis-à-vis 


des  Créanciers  du  Bailleur. 

Article  premier. 

L A faculté  du  rachat  des  rentes  foncières , ne  changera 
rien  aux  droits  que  les  loix , coutumes  & ufages  donnoient 
far  icelles  aux  créanciers  hypothécaires  ou  chirographaires' 
des  bailleurs  , iefquels  continueront  à les  exercer  comme 
par  le  pafTé , fauf  les  modifications  ci-après. 

I I. 

Dans  les  pays  où  les  rentes  foncières  ont  fuite  par 
hypothèque , les  créanciers  hypothécaires  qui  voudront 
conferver  leur  hypothèque  fur  les  rentes  foncières , foit 
en  cas  de  rembourfèiiient  d’icelles , feront  tenus  de  former 
leur  oppofition  au  greffe  des  hypothèques  du  reffort  du 
lieu  de  la  fituation  des  fonds  grevés  defdites  rentes,  fans 
préjudice  de  l’oppofitioii  qu’ils  pourront  en  outre  former 
entre  les  mains  du  débiteur  au  rembourfement  ; mais  cette 
dernière  oppofition  ne  pourra  donner  aucun  droit  de  concur- 
rence vis-à-vis  des  oppofàns  au  greffé  des  hypothèques , & 
néanmoins  le  prix  du  rembourfement  fera  dillribùé  par  ordre 
d’hypotlièque  entre  les  fmples  oppofàns  entre  les  mains- 
du  débiteur , après  que  les  oppofàns  au  fceau  des  lettres 
de  ratification  auront  été  payés. 
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I I I. 

Dans  les  pays  où  TÉdit  de  1771  n a point  d exécution, 
l’oppofition  à l’effet  de  conferver  l’hypothèque , fera  faite 
au  greffe  du  tribunal  du  Dilfriét  du  refïoit  de  la  htuatîon 
du  fonds  grevé  de  la  fente  , & il  lera  paye  au  Greffier 
du  DiKlria  le  même  droit  que  celui  établi  par  l’Édit 
de  1771- 

I Y. 

Les  créanciers  qui  formeront  les  oppofitions  générales 
défignées  dans  les  articles  H & ÎII  ci-deffus  , ne  feront 
point  obligés  de  les  renouveler  tous  les  tiois  ans , lefdites 
oppofitions  dureront  trente  ans , dérogeant , quant  a ce 
fèuJement,  à l’Édit  de  juin  177^' 

Dans  les  pays  où  les  rentes  ont  fuite  par  hypothèqwe,. 
les  débiteurs  de  rente  foncière  n’en  pourront  effeduer  le 
rembourfement  qu’après  s’être  affurés  qu’il  n’exille  aucune 
oppofition  enregiftrée  au  greffe  des  hypothèques  , ou  au 
greffe  du  Diftrid  dans  tes  lieux  où  l’Édit  de  1771  n’efl 
point  en  vigueur. 

Dans  les  cas  où  il  exilferoit  une  ou  plufieurs  oppofitions  , 
ils  s’en  feront  délivrer  un  extrait  qffils  dénodceront  au  pro- 
priétaire für  lequel  elle  fera  formée,  fans  pouvoir  faire 
aucune  procédure,  ni  fe  faire  autorifer  à configner  que 
trois  mois  après  la  dénonciation  dont  ils  pourront  répéter 
les  frais , ainfi  que  ceux  de  l’extrait  des  oppofans. 

Les  intérêts  cefferont  à compter  du  jour  de  h dénon- 
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ciaiion,  lorfque  la  confignation  ou  le  payement  aura  été 
exécuté  huitaine  après  l’expiration  des  trois  mois. 

VI. 

Pourront  les  parties  liquider  le  rembourfement  de 
la  rente  &.  en  opérer  le  payement  en  tel  lieu  qu’ils  jugeront 
à propos.  Les  payemens  opérés,  hors  du  lieu  du  domicile 
des  parties , ou  du  lieu  de  la  fituation  de  l’héritage , & 
qui  auront  été  faits  d’après  un  certificat  qu’il  n’exifioit  point 
d’oppofiîion  ,•  délivré  par  le  Greffier  qui  en  aura  le  droit, 
feront  valables  nonobftant  les  oppofitions  fiarvenues  depuis  , 
pourvu  que  la  quittance  ait  été  eiiregifirée  dans  le  mois  de 
la  date  du  certificat  ci-deffas  énoncé. 


TITRE  VII. 


Du  Droit  d'enregiflremenî  fur  les  Quittances 

de  Rachat. 

Article  u n t q 'u  e. 

T*outes  les  quittances  de  rachat  des  rentes  ci-devant 
créées  irrachetables , ou  qui  font  devenues  telles  par  la 
prefcription  de  la,  faculté. ^de  rachat,  feront  affiujetties  à 
l’enregiftrement  , & il  ne  fera  payé  que  quinze  fous  pour 
le  droit  d’enregiftrement  ; les  frais  en  feront  à la  charge 
de  celui  qui  fera  le  rachat. 

Mandons  & .ordonnons  à tous  les  Tribunaiiz , 
Corps  aclminiflratifs  & Municipalités,  que  les préf entes 
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ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs  regiflres , lire  , publier 
ÔL  afficher  dans  leurs  reffiorts  & départemens 
refpedifs  , & exécuter  comme  Loi  du  Royaume. 
En  foi  de  quoi  Nous  avons  ûgné  & fait  contrefignsr 
lefdites  préfentes,  auxquelles  Nous  avons  fait  appofer 
le  Sceau  de  l’Etat.  A Paris , le  vingt-neuvième  jour 
du  mois  de  décembre,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-dix  ^ Sl  de  notre  règne  le  dix-feptième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  M.  L.  F.  DuPORT. 
Et  fcellées  du  Sceau  de  l’Etat. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE. 


